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PREFECTURE DE L‘AVEYRON

ARRETE PREFECTORAL
N° 12-2022-09-09

(abroge l’arrêté n°12-2022-07-27-00002)

RN 88
Création de la bretelle de la Gineste

Modification des conditions de circulation

à partir du vendredi 09 septembre 2022

LA PREFETE DE L’AVEYRON 
CHEVALIER DE LA LEGION D'HONNEUR,

VU le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004,  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et départements,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales,

VU le Code de la Route,

VU le Code de la Voirie Routière,

VU le Code Pénal,

VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et autoroutière en vigueur,

VU la note technique du Ministère de l’Environnement, de l’Energie et de la Mer, chargé
des relations internationales sur le climat, concernant la coordination des chantiers sur le
réseau routier national(RRN),

VU L'arrêté préfectoral du  3 mai 2021 portant subdélégations de signature du Directeur
Interdépartemental des Routes Sud-Ouest à ses collaborateurs,

VU La demande du SIR en date du 20 juillet 2022,

VU L’avis favorable de Rodez Agglomération en date du 21/07/2022,

VU L’approbation du DESC n°2022-38 en date du 27/07/2022,
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C  ONSIDERANT   qu'il importe d'assurer la sécurité des usagers de la voie publique ainsi
que les entreprises exécutant les travaux.

SUR PROPOSITION DU CHEF DU DISTRICT EST
DE LA DIRECTION INTERDEPARTEMENTALE DES ROUTES SUD OUEST

ARRETE

Article 1- NATURE, DUREE ET LIEU DES TRAVAUX

Dans  le  cadre  des  travaux  de  création  de  la  bretelle  de  la  Gineste,  les  travaux  sont
suspendus et les restrictions de circulations sont levées : 

à partir du vendredi 09 septembre 2022

Article 2 – CONTRAINTES DE CIRCULATION

Sans objet

Article 3 - SIGNALISATION ET PROTECTION DU CHANTIER

- Signalisation temporaire :
La signalisation sera modifié conformément à l’arrêté permanent par l’entreprise.

L’ensemble de la signalisation ainsi que celle des personnes et des véhicules sera en tout
point conforme à l'instruction interministérielle sur la signalisation routière (livre 1, 8ème
partie, signalisation temporaire) éditée par le SETRA.

- Propreté des lieux :
Les entreprises engagées dans ces travaux devront maintenir en permanence la propreté,
l’état et la viabilité de la chaussée des voies ouvertes à la circulation durant les heures de
chantier et lors du repliement des chantiers.

Article 4 – INFRACTIONS

Toute  infraction  aux  dispositions  du  présent  arrêté  sera  constatée  et  poursuivie
conformément aux lois et règlements en vigueur.

Tout  incident  dérogeant  au  présent  arrêté  doit  être  signalé  à  la  Direction
Interdépartementale des Routes Sud-Ouest (District Est), qui avertira le CIGT de Toulouse.

Article 5 – INFORMATION DES AUTOMOBILISTES 

Afin d’assurer une bonne information sur les restrictions de circulation aux automobilistes,
les dates et heures de fermeture de la section concernée seront communiquées par la presse
écrite et par voie d'affichage à proximité du chantier et dans les communes intéressées.

Article 6 – AMPLIATION

Cet arrêté sera adressé à :
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l’Aveyron,
Monsieur le Commandant le Groupement de Gendarmerie de l’Aveyron,
Monsieur le Directeur du Service Départemental d’Incendie et de Secours de l’Aveyron,
Monsieur  le  Directeur  Interdépartemental  des  Routes  Sud-Ouest  (SIGT  de  Toulouse,
SMEE/DMO,  CEI de Laissac, archives District Est),
Monsieur le Directeur Départementale des Territoires de l’Aveyron,
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Monsieur le Directeur du SAMU,

Article 7

Monsieur le Secrétaire Général de la préfecture de l’Aveyron,
Monsieur le Directeur Interdépartemental des Routes du Sud-Ouest,
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l’Aveyron,
Monsieur le Commandant du Groupement de Gendarmerie de l’Aveyron,

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié
au Recueil des Actes Administratifs du Département de l’Aveyron.

Rosières, le 09 septembre 2022
La Préfète de l’Aveyron,
Pour la Préfète de l’Aveyron et par délégation,
Le Directeur Interdépartemental des Routes du Sud Ouest,
Pour le Directeur Interdépartemental des Routes du Sud Ouest et par délégation,
Le Chef du District Est,

Thierry MALIGE
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Direction régionale de l’environnement,
de l’aménagement et du logement

Affaire suivie par : Véronique VIALA
DREAL - Secrétariat général
veronique.viala@developpement-durable.gouv.fr
Tél. : 05 62 30 26 67

Arrêté portant subdélégation de signature
du directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement

aux agents de la DREAL Occitanie
Département de l’Aveyron

Le  directeur   régional  de   l'environnement,  de
l'aménagement  et  du   logement  de   la   région
Occitanie,

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et
à l'action des services de l'État dans les régions et départements ;

Vu le décret n° 2009-235 du 27 février 2009 relatif à l’organisation et aux missions des directions
régionales de l'environnement, de l'aménagement et du logement ;

Vu le décret du 29 juillet 2020 portant nomination de Madame Valérie MICHEL-MOREAUX, préfète
de l’Aveyron ;

Vu l’arrêté préfectoral 22 avril 2022 du préfet de région, préfet de la Haute-Garonne, fixant l’organi-
sation de la direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement de la région 
Occitanie ;

Vu l’arrêté du 18 octobre 2019 de la ministre de la transition écologique et solidaire et de la ministre
de la cohésion des territoires et des relations avec les collectivités territoriales, désignant Monsieur
Patrick BERG directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement de la région
Occitanie ;

Vu l'arrêté préfectoral du 24 août 2020 de la préfète de l’Aveyron, donnant délégation de signature
à Monsieur Patrick BERG, directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement
de la région Occitanie ;

Arrête :

Article 1er – Subdélégation est donnée de façon permanente pour l’ensemble des actes mentionnés
à l’arrêté préfectoral susvisé, à :

◦ Sébastien FOREST, directeur régional adjoint,
◦ Sylvie LEMONNIER, directrice régionale adjointe,
◦ Alain MONTEIL, directeur régional adjoint (à compter du 1er octobre 2022),
◦ François VILLEREZ, directeur régional adjoint.

Cité administrative - 1 rue de la cité administrative – Bâtiment G
CS 80002 – 31074 TOULOUSE cedex 9

Tél 05 61 58 50 00 

www.   occitani   e.developpement-durable.gouv.fr   
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Article   2   –     En   application   des   dispositions   de   l’arrêté   susvisé,   et   dans   les   limites   de   leurs
compétences définies par l’organisation de la DREAL Occitanie, délégation de signature est donnée
aux agents ci-après cités :

1. Pour  la Direction Risques Industriels  et   l’Unité Interdépartementale du Tarn et  de l’Aveyron,
pour tous les actes et documents cités à l’article 1er, parties C, D, E, F et G, de l’arrêté préfectoral
susvisé, à :
• Sarah AMRI, directrice de la Direction Risques Industriels, et Yves BOULAIGUE, son adjoint ;
• Frédéric  BERLY,  chef  de  l’Unité   inter-départementale  du Tarn et  de  l’Aveyron,  et  Francis

AUGE, son adjoint ;
et,

pour tous les actes et documents relevant de l’article 1er, parties C et D, à :
• Philippe CHARTIER, chef du département sol, sous-sol, éoliennes ;

pour tous les actes et documents relevant de l’article 1er, partie E, à :
• Cécile   CAZALET,   cheffe   du   département   véhicules,   équipements   sous-pression,

canalisations ;
• Philippe  VIALLE,   Florent   FIEU   et   Eric   SAUTIER,  chargés   de  missions   équipements-sous-

pression, canalisations ;

pour tous les actes et documents relevant de l’article 1er, partie F, à:
• Philippe CHARTIER, chef du département sol, sous-sol, éoliennes ;
• Hervé CHERAMY, chef du département risques chroniques ;
• Caroline CESCON, cheffe du département risques accidentels ;

et,  dans   la   limite  des  attributions   fixées  par   la  note  d’organisation  de   la  Direction  Risques
Industriels/Unités Interdépartementales du 20 novembre 2017, à :
• Laure ASSAID,  Alain  BEGES,  Laurent  BODY,  Valérie  CHAMBON, Christian  DELERUE,  Alain

FREZOULS, Guillaume LEDUC, Fabrice  LOUVART-DE-PONTLEVOYE,  Jean-Jacques RATON et
Jérôme SOUYRI, inspecteurs (trices) coordonnateurs (trices) pour l’instruction de demandes
d’autorisation environnementale ;

pour tous les actes et documents relevant de l’article 1er, partie G, à :
• Cécile   CAZALET,   cheffe   du   département   véhicules,   équipements   sous-pression,

canalisations ;
• Jérôme DUFORT, chargé de mission sécurité et homologation des véhicules,  et Christophe

TESTANIÈRE, chargé de mission sécurité et homologation des véhicules ;
• Céline  GAUBERT   et  Yannick   LENOIR,   chargés  de  mission   sécurité   et   homologation  des

véhicules.

2. Pour la Direction Risques Naturels, pour tous les actes et documents cités à l’article 1er, partie H,
de l’arrêté préfectoral susvisé, à :
• Philippe CHAPELET, directeur de la Direction Risques Naturels et Michel BLANC son adjoint

(à compter du 1er octobre 2022) ;

et à :
• Gabriel LECAT, adjoint à la cheffe du département ouvrages hydrauliques et concessions,

chef  de la division est,  Christine DACHICOURT-COSSART,  cheffe de la division ouest,  et
Anne SABATIER, cheffe de la mission concessions ;

• Emmanuel BALLOFFET, Charline CARZOLA, Guillaume CHANTELAUVE, Germain COURALET,
Alban FARUYA, Julia FOURCADE, Marc GILLIER,  Michael GUENOT, Céline INFRAY, Jean-Marc
LABRUE, Isabelle LEGROS, Daniel MILLET, Delphine MOLLARD, Maylis MORO, Marielle PEROT,
Didier  PUECH,  Antoine  RIGAUD,  David  SABATIER,  Didier  SANTUNE,  Céline  TONIOLO et
Céline   VERNIER,   inspecteurs   (trices)   de   la   sécurité   des   ouvrages   hydrauliques   et/ou
chargé(e)s de mission de tutelle des concessions hydroélectriques.
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3. Pour la Direction Transports, pour tous les actes et documents cités à l’article 1er, partie B, de
l’arrêté préfectoral susvisé, à :
• Paul JOHO, directeur de la direction Transports et Christophe GAMET, son adjoint ;

et à :
• Cédric MARY, adjoint à la cheffe de la division maîtrise d’ouvrage à Toulouse, (à compter du

1er octobre 2022) ;
• Soraya OQUAB, cheffe de la division maîtrise d’ouvrage à Toulouse ;
• François GHIONE, chef de la division maîtrise d’ouvrage à Montpellier.

4. Pour la Direction Énergie Connaissance, pour tous les actes et documents cités à l’article 1er,
partie A, de l’arrêté préfectoral susvisé, à :
• Eric PELLOQUIN, directeur de la Direction Énergie et Connaissance ;

et à :
• Clotilde BELOT, cheffe de la division énergie air est ;
• Sébastien GRENINGER, chef de la division énergie air ouest ;
• Christelle BOSC, cheffe de la division développement durable et partenariat.

5. Pour  la Direction  Écologie,  pour tous  les actes et  documents cités à  l’article 1er,  partie I,  de
l’arrêté préfectoral susvisé, à :
• Laurent SCHEYER, directeur de la Direction Écologie, et Bérengère BLIN DAVID-MOUGEL,

son adjointe  ;

et à :
• Michel  BLANC,  chef  du département  eau et  milieux  aquatiques  (jusqu’au 30 septembre

2022) ;
• Frédéric DENTAND, chef du département biodiversité ;
• Paul CHEMIN, chef de la division milieux marins et côtiers ;
• Hélène DAMIRON, cheffe de la division biodiversité montagne et atlantique ;
• Fabienne ROUSSET, cheffe de la division biodiversité méditerranéenne et continentale ;
• Pierre VINCHES, chef de la division gestion territoriale Rhône-Méditerranée.

et à :
• Vincent   ARENALES-DEL-CAMPO,   Isabelle   BILLAUD,   Xavier   CAMPS,   Sébastien   FOURNIE,

Bastien HAUDEBOURG, Julie LATIL,  Émilie PAULET, Agnès SANSONETTI-MATEU et Nathalie
SCHWEIGERT,  chargé(e)s  de   l’instruction  de   la  procédure  dérogation  espèces  protégées,
pour   les  consultations   relatives  à   la  dérogation  pour   la  destruction  d’espèces  protégées
prévues dans la phase d'examen des autorisations environnementales, en particulier celles
visées à l’article R181-28 du code de l'environnement, réalisées de manière dématérialisée via
l’outil ONAGRE ;

ainsi qu’à, en cas de besoin, notamment pour cause d'intérims :
• David DANEDE, chargé de la coordination CITES, et Xavier NIVELEAU, instructeur CITES,

pour les actes intéressant CITES dont les dérogations prises en application de l'article L.411-2
du code de l'environnement ;

• Laëtitia BABILLOTE, chargée de mission « Réglementation espèces protégées (L411) » pour les
actes intéressant les dérogations scientifiques à la destruction d'espèces protégées.

Article 3 – L’arrêté de subdélégation de signature du 3 juin 2022 est abrogé.
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Article 4 – Le directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement est chargé
de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture
de l’Aveyron.

Fait à Toulouse, le 2 septembre 2022

Le directeur régional de l'environnement,
de l’aménagement et du logement

d’Occitanie,

Patrick BERG
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SERVICE DE LA LEGALITE

Arrêté n°                                                     du 13 septembre 2022         

Objet : Répartition  des  biens  et  du  solde  de  l’encours  de  la  dette  entre  la
communauté  de  communes  du  Saint-Affricain,  Roquefort  Sept  Vallons  et  les
communes de Brasc, Montclar et La Bastide Solages

LA PRÉFÈTE DE L’AVEYRON
Chevalier de la Légion d’honneur

VU le Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) et sa cinquième partie , livre I et II , titre I ;

VU la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République et notamment son
article 35 ;

VU les instructions budgétaires et comptables M 14 et M4 ;

VU  l'arrêté  préfectoral  n°2002-365-2  du  31  décembre  2002  autorisant  la  création  de  la  communauté  de
communes des Sept Vallons, ;

VU l'arrêté préfectoral n°2013-112-0014 du 22 avril 2013 portant extension du périmètre de la communauté de
communes des Sept Vallons à la commune de La Bastide Solages ,

VU l'arrêté préfectoral n°2001-2632 du 10 décembre 2001 portant création de la communauté de communes du
Saint-Africain ;

VU l'arrêté préfectoral n°2013-275-0005 du 2 octobre 2013 portant rattachement des communes de Roquefort-
Sur-Soulzon et Tournemire à la communauté de communes du Saint-Africain ;

VU l'arrêté préfectoral n°n°2016-084-01-BCT du 24 mars 2016 arrêtant le schéma départemental de coopération
intercommunale 

VU l'arrêté préfectoral n° 84-1897 du 17 juillet 1984 portant création du syndicat intercommunal de collecte et de
traitement des ordures ménagères (SICTOM) de la région de Saint-Sernin-sur-Rance ;

VU l’arrêté préfectoral n°94-104 du 8 juillet 1994 portant adhésion de la commune de Montclar au SICTOM de la
région de Saint-Sernin-sur-Rance ;
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VU l’arrêté préfectoral n°2002-055 du 3 juin 2002 portant adhésion de la commune de Brasc au SICTOM de la
région de Saint-Sernin-sur-Rance ;

VU l’arrêté préfectoral n°2008-337-6 du 2 décembre 2008 portant transformation du SICTOM de la région de
Saint-Sernin-sur-Rance en syndicat mixte ;

VU l’arrêté préfectoral  n°2016-138-01-BCT du 17 mai 2016 mettant  fin aux compétences du syndicat  mixte
intercommunal de collecte et de traitement des ordures ménagères (SMICTOM) de Saint-Sernin-sur-Rance ;

VU l’arrêté préfectoral n° 12-2017-06-30-015 du 30 juin 2017 portant dissolution et liquidation  syndicat mixte
intercommunal de collecte et de traitement des ordures ménagères (SMICTOM) de Saint-Sernin-sur-Rance ;

VU l’arrêté préfectoral n° 12-2016-10-27-005 du 27 octobre 2016 portant fusion des communautés de communes
des Sept Vallons et du Saint Affricain ; 

VU l’arrêté  préfectoral  n°  12-2017-11-001  du  11  décembre  2017  portant  extension  du  périmètre  de  la
communauté de communes du Réquistanais aux communes de Brasc, Montclar et La Bastide Solages ;

VU la délibération du conseil communautaire de la communauté de communes du Saint-Affricain, Roquefort Sept
Vallons du 12 mars 2019 saisissant le Préfet de l’Aveyron d’une demande d’arbitrage afin que soient fixées par
arrêté les conditions financières et patrimoniales de retrait  des communes de Brasc, Montclar et La Bastide
Solages  de la  communauté de communes du Saint-Affricain, Roquefort Sept Vallons ; 

VU les jugements N°s 20011218, 20011219,20011220, du Tribunal administratif de Toulouse en date du 8 février
2022 annulant l’arrêté préfectoral 12-2019-09-13-010 du 13 septembre 2019 portant répartition des biens et du
solde de l’encours de la dette entre la communauté de communes du Saint-Affricain, Roquefort Sept Vallons et
les communes de Brasc, Montclar et La Bastide Solages, 

Considérant que le Tribunal administratif de Toulouse a annulé l’arrêté préfectoral 12-2019-09-13-010 du 13
septembre 2019 portant répartition des biens et du solde de l’encours de la dette entre la communauté de
communes du Saint-Affricain, Roquefort Sept Vallons et les communes de Brasc, Montclar et La Bastide Solages
en tant qu’il omettait de répartir entre les communes de  Brasc, Montclar et La Bastide Solages et la communauté
de communes du Saint Affricain, Roquefort ,Sept Vallons, l’excédent budgétaire de l’exercice 2017 et en tant qu’il
mettait  à  la  charge  des  communes  de  Brasc,  Montclar  et  La  Bastide  Solages  la  quôte-part  d’un  emprunt
individualisé souscrit par la communauté de communes en 2017 pour un montant de 300000€ ;

Considérant que les jugements du tribunal administratif de Toulouse sont devenus définitifs ;

Considérant que  le  syndicat  mixte  intercommunal  de  collecte  et  de  traitement  des  ordures  ménagères
(SMICTOM)  de  Saint-Sernin-sur-Rance  était  constitué  au  moment  de  sa  dissolution  de  deux  membres,  la
communauté de communes des Sept Vallons et la communauté de communes du pays Saint Serninois ;

Considérant que  le  syndicat  mixte  intercommunal  de  collecte  et  de  traitement  des  ordures  ménagères
(SMICTOM) de Saint-Sernin-sur-Rance a été dissout le 31 décembre 2016 et que le personnel, l’actif et le passif
du syndicat ont été répartis par arrêté préfectoral du 30 juin 2017 entre la communauté de communes des Sept
Vallons et la communauté de communes du pays Saint-Serninois ;

Considérant que la communauté de communes des Sept Vallons était composée jusqu’au 31 décembre 2013
des communes de Brasc, Coupiac, Martrin, Montclar, Plaisance et Saint-Juéry ;

Considérant que la commune de La Bastide Solages était, jusqu’au 31 décembre 2013, une commune isolée ;
Considérant  que  la  commune de  La  Bastide  Solages  a  été  rattachée à  compter  du  1er janvier  2014  à  la
communauté de communes des Sept Vallons en application des dispositions de la loi du 16 décembre 2010
susvisée  qui  prévoyait  la  couverture  intégrale  du  territoire  par  des  établissements  publics  de  coopération
intercommunale à fiscalité propre ;

Considérant que la communauté de communes du Saint-Affricain Roquefort Sept Vallons est née de la fusion,
au 1er janvier 2017, des communautés de communes du Saint-Affricain et des Sept Vallons et que cette fusion
résulte de la mise en œuvre du schéma départemental de coopération intercommunale arrêté par le préfet le 24
mars 2016 ;
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Considérant que l’extension du périmètre de la communauté de communes du Réquistanais aux communes de
Brasc, La Bastide Solages et Montclar à compter du 1er janvier 2018 emporte le retrait des communes de Brasc,
La Bastide Solages et Montclar de la communauté de communes du Saint-Affricain Roquefort Sept Vallons 

Considérant que la délibération du conseil communautaire du Saint-Affricain Roquefort Sept Vallons en date du
12 mars 2019 demandant au préfet de réaliser la répartition des biens et de l’encours de la dette en application
des dispositions  des  articles  L 5211-19 et  L 5211-25-1 du  code général  des  collectivités  territoriales  a  été
déposée au titre du contrôle de légalité le 14 mars 2019 ; 

Considérant que l’article L 5211-19 du code général des collectivités territoriales prévoit qu’à défaut d’accord
entre  l’organe  délibérant  de  l’établissement  public  de  coopération  intercommunale  et  le  conseil  municipal
concerné sur la répartition des biens ou du produit de leur réalisation et du solde de l’encours de la dette visés au
2° de l’article L 5211-25-1 , cette répartition est faite par le représentant de l’État dans le département concerné
dans un délai de six mois à compter de la saisine de celui-ci par l’organe délibérant de l’établissement public de
coopération intercommunale ou de l’une des communes concernées ;

Considérant la  nécessité  de  régler  les  points  de  désaccord  entre  les  trois  communes  sortantes   et  la
communauté de communes du Saint Affricain, Roquefort Sept Vallons relatifs aux conditions patrimoniales et
financières de retrait des trois communes de la communauté de communes du Saint Affricain, Roquefort Sept
Vallons ;

Considérant que l’évolution des périmètres des communautés de communes doit être prise en considération et
qu’il y a lieu de tenir compte du poids de la population totale INSEE de chacune des communes sortantes dans la
communauté  de  communes  des  Sept  Vallons  puis  dans  la  communauté  de  communes  du  Saint-Affricain
Roquefort Sept Vallons ;

Considérant que des actifs et des passifs figurant dans les comptes de la communauté de communes du Saint
Affricain,  Roquefort  Sept  Vallons  sont  issus  de  la  communauté  de  communes  des  Sept  Vallons  et  de  la
communauté de communes du Saint Affricain ;

Considérant que les documents budgétaires de la communauté de communes du Saint-Affricain, Roquefort
Sept Vallons sont  constitués d’un budget principal  et  de six  budgets annexes (abattoir,  atelier  de découpe,
déchets industriels, zones, zone de Lauras, zone de Mialaguet) ;

Considérant qu’en raison de la fusion des communautés de communes des Sept Vallons et du Saint Affricain,
les  agents  de  la  communauté  de  communes  des  Sept  Vallons   ont  été  intégrés  au  
1er janvier 2017 dans les effectifs de la communauté de communes du Saint Affricain, Roquefort, Sept Vallons ;

Considérant que depuis le 1er janvier 2018, date de retrait des communes  de Brasc, Montclar et La Bastide
Solages  de la communauté de communes du Saint-Affricain, Roquefort Sept Vallons  l’ensemble des agents
issus de la communauté de communes des Sept Vallons exerce des fonctions dans les mêmes conditions
d’emploi que précédemment, et qu’aucun de ces agents n’a fait l’objet d’une procédure visant à mettre fin à son
activité au sein de la communauté de communes du Saint-Affricain, Roquefort Sept Vallons  ;

Considérant dès lors qu’il n’y a pas lieu de se prononcer sur une nouvelle affectation desdits agents ;

Sur proposition de la Secrétaire Générale de la Préfecture

– A R R E T E -

Article 1  er     :   Les conditions financières et patrimoniales de retrait des communes de Brasc, Montclar et La Bastide
Solages de la communauté de communes du Saint-Affricain Roquefort Sept Vallons à compter du 1er janvier
2018, reposent sur les principes énoncés aux articles 2 et 3 du  présent arrêté .

3/6

Préfecture Aveyron - 12-2022-09-13-00001 - Arrêté portant sur la répartition des biens et du solde de l'encours de la dette entre la

communauté de communes du Saint-Affricain, Roquefort Sept Vallons et les communes de Brasc, Montclar et La Bastide Solages 15



Article 2     :   La répartition des biens meubles et immeubles est effectuée selon les critères suivants :

- les biens sont évalués à leur valeur nette comptable au 31 décembre 2017 ;

- les biens mis à disposition de la communauté de communes du Saint Affricain Roquefort Sept Vallons par les
communes sortantes sont restitués à leur collectivité ’origine à leur valeur nette comptable au 31 décembre
2017 ;

-les biens propriété de la communauté de communes du Saint Affricain Roquefort Sept Vallons sont attribués à la
commune sortante sur lesquels ils sont situés, le cas échéant au prorata de leur surface, dès lors qu’ils sont
géographiquement identifiables. A défaut, ils sont conservés par la communauté de communes du Saint Affricain
Roquefort Sept Vallons.

Article 3     :   La répartition de la dette est effectuée selon les critères suivants :

- la dette s’entend comme l’encours de la dette à la date du 31 décembre 2017

- la dette individualisée, rattachée aux biens mis à disposition de la communauté de communes par chacune des
communes sortantes est reprise par sa collectivité d’origine,

-  la  dette  individualisée,  rattachée aux  biens  réalisés  par  la  communauté  de  communes  du Saint  Affricain
Roquefort Sept Vallons, suit l’opération de rattachement conformément aux principes énoncés à l'article 2,

- la dette non individualisée est répartie entre la communauté de communes du Saint Affricain Roquefort Sept
Vallons et les communes sortantes, au prorata du poids de la population totale de chaque commune sortante
dans la communauté. Ce prorata est défini en annexe 1 du présent arrêté.

La date de contractualisation de chaque emprunt non individualisé, servira à déterminer la clé de répartition
correspondante, telle que figurant en annexe 1 du présent arrêté, clé qu’il conviendra de retenir pour répartir
l’encours de la dette au 31 décembre 2017 de chaque emprunt.

Article 4     :    Le budget annexe « abattoir »  est une opération spécifique se rapportant à un abattoir situé sur le
territoire restant de la communauté de communes du Saint Affricain Roquefort Sept Vallons .
 En application des principes énoncés aux articles 2 et 3 du présent arrêté, l’actif et le passif se rapportant à ce
budget restent à la communauté de communes du Saint Affricain Roquefort, sept Vallons et ne font pas l’objet
d’une répartition en  application des articles 2 et 3 du présent arrêté

Article 5     :    Le budget annexe «atelier de découpe» est une opération spécifique se rapportant à un atelier de
découpe situé sur le territoire restant de la communauté de communes du Saint Affricain Roquefort Sept Vallons .
En application des principes énoncés aux articles 2 et 3 du présent arrêté, l’actif et le passif se rapportant à ce
budget restent à la communauté de communes du Saint Affricain Roquefort, sept Vallons et ne font pas l’objet
d’une répartition en  application des articles 2 et 3 du présent arrêté

Article 6     :    Le budget annexe «déchets industriels» a été crée par l’ancienne communauté de communes du
Saint Affricain et concerne uniquement le territoire restant de la communauté de communes du Saint Affricain
Roquefort Sept Vallons .
En application des principes énoncés aux articles 2 et 3 du présent arrêté, l’actif et le passif se rapportant à ce
budget restent à la communauté de communes du Saint Affricain Roquefort, sept Vallons et ne font pas l’objet
d’une répartition en  application des articles 2 et 3 du présent arrêté

Article 7     :    Le budget annexe « zone de Lauras » est une opération spécifique  qui correspond à une zone
d’activité  située sur  le territoire restant  de la communauté de communes du Saint  Affricain Roquefort  Sept
Vallons .
En application des principes énoncés  aux articles 2 et 3 du présent arrêté, l’actif et le passif  se rapportant à ce
budget restent à la communauté de communes du Saint Affricain Roquefort, sept Vallons et ne font pas l’objet
d’une répartition en  application des articles 2 et 3 du présent arrêté.
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Article 8     :    Le budget annexe « zone de Mialaguet » est une opération spécifique qui correspond à une zone
d’activité sur le territoire restant de la communauté de communes du Saint Affricain Roquefort Sept Vallons .
En application des principes énoncés aux articles 2 et 3 du présent arrêté, l’actif et le passif  se rapportant à ce
budget restent à la communauté de communes du Saint Affricain Roquefort, sept Vallons et ne font pas l’objet
d’une répartition en  application des articles 2 et 3 du présent arrêté

Article 9     :    Le budget annexe « zones » a été créé par la communauté de communes du Saint Affricain pour
porter des zones d’activités situées sur son territoire.
Ce budget annexe a été repris par la communauté  de communes du Saint Affricain Roquefort, sept Vallons lors
de la fusion.
Les zones figurant dans ce budget sont situées sur le territoire restant de la communauté de communes du Saint
Affricain Roquefort Sept Vallons .
En application des principes énoncés aux articles 2 et 3 du présent arrêté, l’actif et le passif  se rapportant à ce
budget restent à la communauté de communes du Saint Affricain Roquefort, sept Vallons et ne font pas l’objet
d’une répartition en application des articles 2 et 3 du présent arrêté

Article 10     :    Le budget principal  de la communauté de communes du Saint  Affricain Roquefort  Sept Vallons
comprend des opérations individualisées et des opérations non individualisées qui sont réparties entre les parties
en application des dispositions des articles 2 et 3 du présent arrêté.

A -L’actif

L’actif sera réparti entre les communes de Brasc, Montclar, La Bastide Solages, et la communauté de communes
du Saint-Affricain Roquefort Sept Vallons conformément aux dispositions énoncées  à l’article 2 du présent arrêté

L’annexe 2  du présent arrêté correspond à l’état  de l’actif   issu  de la comptabilité de la communauté de
communauté de communes du Saint Affricain Roquefort Sept Vallons  au 31 décembre 2017, devant faire l’objet
de la répartition .

B- l’exédent budgétaire 
Comme indiqué dans les jugements précités du Tribunal Administratif de Toulouse en date du 8 février 2022,
jugements  devenus  définitifs,  l’excédent  budgétaire  cumulé  global  est  de  1  966  621,76€.  Cet  excédent
budgétaire sera réparti entre les communes sortantes et la communauté de communes Saint Affricain, Roquefort
7 vallons au prorata de la population de chaque commune au sein de la communauté de communes Saint
Affricain, Roquefort 7 vallons telle qu’elle figure en annexe 1 du présent arrêté.

C- le passif

Le  passif  sera  réparti  entre  les  communes  de  Brasc,  Montclar,  La  Bastide  Solages,et  la  communauté  de
communes du Saint-Affricain Roquefort Sept Vallons conformément aux dispositions énoncées à l’article 3 du
présent arrêté

L’annexe  3 du  présent  arrêté  correspond à  l’ état  du  passif  issu  de  la  comptabilité  de  la  communauté  de
communauté de communes du Saint Affricain Roquefort Sept Vallons  au 31 décembre 2017, devant faire l’objet
de la répartition .

Les communes de Brasc, Montclar, La Bastide Solages rembourseront à la communauté de communes leur
quôte part des emprunts non individualisés  qui resteront à la communauté de communes  du Saint Affricain
Roquefort Sept Vallons en application des dispositions de l’article 11 du présent arrêté

D- La propriété

Les biens, actuellement propriété de la communauté de communes du Saint-Affricain Roquefort Sept Vallons, qui
sont  attribués  aux  communes  de Brasc,  Montclar  et  La  Bastide  Solages  en  vertu  du  présent  arrêté  sont
transférés en pleine propriété aux dites communes.

Les diligences et les formalités de publicité foncière ainsi que les frais afférents à ces transferts de propriété
seront supportés par les nouveaux propriétaires .
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Article 11     :   Sauf accord contraire entre l’ensemble des parties, les communes de Brasc Montclar et la Bastide
Solages  rembourseront à la communauté de communes leur quôte-part des emprunts non individualisés  au
moins sept  jours avant  la  date  d'échéance de chaque annuité,  en application de l'article  3,  leur  quote-part
respective de ladite annuité (capital et intérêts).

Pour ce faire, la communauté de communes du pays adressera un titre aux communes de Brasc Montclar et la
Bastide Solages , au moins quinze jours avant la date d'échéance de chaque annuité de chacun des contrats
d'emprunts non individualisés, du montant de leur quote-part respective de ladite annuité .

Article 12     :    La secrétaire générale de la préfecture de l’Aveyron,  la directrice  départementale des finances
publiques, le président de la communauté de communes du Saint-Affricain, Roquefort Sept Vallons et les maires
des communes de Brasc,  Montclar  et  La Bastide Solages sont chargés,  chacun en ce qui  le concerne de
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture 

Fait à Rodez, le 13 septembre 2022

Pour la préfète et par délégation,
la secrétaire générale

Isabelle KNOWLES

Le présent arrêté peut être contesté dans un délai de deux mois à compter de la date de notification ou de sa publication au recueil  des
actes administratifs de la préfecture. Les recours administratifs suivants peuvent être introduits dans un délai de deux mois :
– un recours gracieux adressé à Madame la préfète de l’Aveyron DCL/SL CS73114 12031 Rodez Cedex 9
– un recours hiérarchique adressé au ministère de ministre de la transition écologique et de la cohésion des territoires 

Conformément  aux dispositions de l’article  R421-1  du  code de justice  administrative,  un  recours  contentieux  peut  également  être
introduit, dans un délai de deux mois à compter de la date de notification ou de sa publication au recueil des actes administratifs de la
préfecture, auprès du greffe du tribunal administratif de Toulouse 68 rue Raymond IV - BP7007-31068 Toulouse cedex7
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Page 1

BRASC 172 172 172
MONTCLAR 170 170 170
LA BASTIDE SOLAGES 110 110
CALMELS ET LE VIALA 229
COUPIAC 421 421 421
MARTRIN 242 242 242
PLAISANCE 213 213 213
ROQUEFORT 633
SAINT AFFRIQUE 8944
ST FELIX DE SORGUES 240
ST IZAIRE 311
ST JEAN D’ALCAPIES 271
ST JUERY 281 281 281
ST ROME DE CERNON 845
TOURNEMIRE 421
VABRES L’ABBAYE 1209
VERSOLS ET LAPEYRE 458
total 15170 1609 1499

Part Communes sortantes dans CC 2,98 % 28,09 % 22,82 %

 ANNEXE 1 :Population  totale  INSEE en vigueur au 31 décembre 2017 ( soit population légale en 
vigueur à compter du 1er janvier 2017)

Population de la  CC 
St Affricain Roquefort 

7 Vallons

Population des  
communes issues  de 

la CC 7 vallons 

Population des communes 
issues de  la  CC 7 

Vallons à l’exception de  
La Bastide Solages

Préfecture Aveyron - 12-2022-09-13-00001 - Arrêté portant sur la répartition des biens et du solde de l'encours de la dette entre la

communauté de communes du Saint-Affricain, Roquefort Sept Vallons et les communes de Brasc, Montclar et La Bastide Solages 19



Préfecture Aveyron - 12-2022-09-13-00001 - Arrêté portant sur la répartition des biens et du solde de l'encours de la dette entre la

communauté de communes du Saint-Affricain, Roquefort Sept Vallons et les communes de Brasc, Montclar et La Bastide Solages 20



Préfecture Aveyron - 12-2022-09-13-00001 - Arrêté portant sur la répartition des biens et du solde de l'encours de la dette entre la

communauté de communes du Saint-Affricain, Roquefort Sept Vallons et les communes de Brasc, Montclar et La Bastide Solages 21



Préfecture Aveyron - 12-2022-09-13-00001 - Arrêté portant sur la répartition des biens et du solde de l'encours de la dette entre la

communauté de communes du Saint-Affricain, Roquefort Sept Vallons et les communes de Brasc, Montclar et La Bastide Solages 22



Préfecture Aveyron - 12-2022-09-13-00001 - Arrêté portant sur la répartition des biens et du solde de l'encours de la dette entre la

communauté de communes du Saint-Affricain, Roquefort Sept Vallons et les communes de Brasc, Montclar et La Bastide Solages 23



Préfecture Aveyron - 12-2022-09-13-00001 - Arrêté portant sur la répartition des biens et du solde de l'encours de la dette entre la

communauté de communes du Saint-Affricain, Roquefort Sept Vallons et les communes de Brasc, Montclar et La Bastide Solages 24



Préfecture Aveyron - 12-2022-09-13-00001 - Arrêté portant sur la répartition des biens et du solde de l'encours de la dette entre la

communauté de communes du Saint-Affricain, Roquefort Sept Vallons et les communes de Brasc, Montclar et La Bastide Solages 25



Préfecture Aveyron - 12-2022-09-13-00001 - Arrêté portant sur la répartition des biens et du solde de l'encours de la dette entre la

communauté de communes du Saint-Affricain, Roquefort Sept Vallons et les communes de Brasc, Montclar et La Bastide Solages 26



Préfecture Aveyron - 12-2022-09-13-00001 - Arrêté portant sur la répartition des biens et du solde de l'encours de la dette entre la

communauté de communes du Saint-Affricain, Roquefort Sept Vallons et les communes de Brasc, Montclar et La Bastide Solages 27



Préfecture Aveyron - 12-2022-09-13-00001 - Arrêté portant sur la répartition des biens et du solde de l'encours de la dette entre la

communauté de communes du Saint-Affricain, Roquefort Sept Vallons et les communes de Brasc, Montclar et La Bastide Solages 28



Préfecture Aveyron - 12-2022-09-13-00001 - Arrêté portant sur la répartition des biens et du solde de l'encours de la dette entre la

communauté de communes du Saint-Affricain, Roquefort Sept Vallons et les communes de Brasc, Montclar et La Bastide Solages 29



Préfecture Aveyron - 12-2022-09-13-00001 - Arrêté portant sur la répartition des biens et du solde de l'encours de la dette entre la

communauté de communes du Saint-Affricain, Roquefort Sept Vallons et les communes de Brasc, Montclar et La Bastide Solages 30



Préfecture Aveyron - 12-2022-09-13-00001 - Arrêté portant sur la répartition des biens et du solde de l'encours de la dette entre la

communauté de communes du Saint-Affricain, Roquefort Sept Vallons et les communes de Brasc, Montclar et La Bastide Solages 31



Préfecture Aveyron - 12-2022-09-13-00001 - Arrêté portant sur la répartition des biens et du solde de l'encours de la dette entre la

communauté de communes du Saint-Affricain, Roquefort Sept Vallons et les communes de Brasc, Montclar et La Bastide Solages 32



Préfecture Aveyron - 12-2022-09-13-00001 - Arrêté portant sur la répartition des biens et du solde de l'encours de la dette entre la

communauté de communes du Saint-Affricain, Roquefort Sept Vallons et les communes de Brasc, Montclar et La Bastide Solages 33



Préfecture Aveyron - 12-2022-09-13-00001 - Arrêté portant sur la répartition des biens et du solde de l'encours de la dette entre la

communauté de communes du Saint-Affricain, Roquefort Sept Vallons et les communes de Brasc, Montclar et La Bastide Solages 34



Préfecture Aveyron - 12-2022-09-13-00001 - Arrêté portant sur la répartition des biens et du solde de l'encours de la dette entre la

communauté de communes du Saint-Affricain, Roquefort Sept Vallons et les communes de Brasc, Montclar et La Bastide Solages 35



Préfecture Aveyron - 12-2022-09-13-00001 - Arrêté portant sur la répartition des biens et du solde de l'encours de la dette entre la

communauté de communes du Saint-Affricain, Roquefort Sept Vallons et les communes de Brasc, Montclar et La Bastide Solages 36



Préfecture Aveyron - 12-2022-09-13-00001 - Arrêté portant sur la répartition des biens et du solde de l'encours de la dette entre la

communauté de communes du Saint-Affricain, Roquefort Sept Vallons et les communes de Brasc, Montclar et La Bastide Solages 37



Préfecture Aveyron - 12-2022-09-13-00001 - Arrêté portant sur la répartition des biens et du solde de l'encours de la dette entre la

communauté de communes du Saint-Affricain, Roquefort Sept Vallons et les communes de Brasc, Montclar et La Bastide Solages 38



Préfecture Aveyron - 12-2022-09-13-00001 - Arrêté portant sur la répartition des biens et du solde de l'encours de la dette entre la

communauté de communes du Saint-Affricain, Roquefort Sept Vallons et les communes de Brasc, Montclar et La Bastide Solages 39



Préfecture Aveyron - 12-2022-09-13-00001 - Arrêté portant sur la répartition des biens et du solde de l'encours de la dette entre la

communauté de communes du Saint-Affricain, Roquefort Sept Vallons et les communes de Brasc, Montclar et La Bastide Solages 40



Préfecture Aveyron - 12-2022-09-13-00001 - Arrêté portant sur la répartition des biens et du solde de l'encours de la dette entre la

communauté de communes du Saint-Affricain, Roquefort Sept Vallons et les communes de Brasc, Montclar et La Bastide Solages 41



Préfecture Aveyron - 12-2022-09-13-00001 - Arrêté portant sur la répartition des biens et du solde de l'encours de la dette entre la

communauté de communes du Saint-Affricain, Roquefort Sept Vallons et les communes de Brasc, Montclar et La Bastide Solages 42



Préfecture Aveyron - 12-2022-09-13-00001 - Arrêté portant sur la répartition des biens et du solde de l'encours de la dette entre la

communauté de communes du Saint-Affricain, Roquefort Sept Vallons et les communes de Brasc, Montclar et La Bastide Solages 43



Préfecture Aveyron - 12-2022-09-13-00001 - Arrêté portant sur la répartition des biens et du solde de l'encours de la dette entre la

communauté de communes du Saint-Affricain, Roquefort Sept Vallons et les communes de Brasc, Montclar et La Bastide Solages 44



Préfecture Aveyron - 12-2022-09-13-00001 - Arrêté portant sur la répartition des biens et du solde de l'encours de la dette entre la

communauté de communes du Saint-Affricain, Roquefort Sept Vallons et les communes de Brasc, Montclar et La Bastide Solages 45



Préfecture Aveyron - 12-2022-09-13-00001 - Arrêté portant sur la répartition des biens et du solde de l'encours de la dette entre la

communauté de communes du Saint-Affricain, Roquefort Sept Vallons et les communes de Brasc, Montclar et La Bastide Solages 46



Préfecture Aveyron - 12-2022-09-13-00001 - Arrêté portant sur la répartition des biens et du solde de l'encours de la dette entre la

communauté de communes du Saint-Affricain, Roquefort Sept Vallons et les communes de Brasc, Montclar et La Bastide Solages 47



Préfecture Aveyron - 12-2022-09-13-00001 - Arrêté portant sur la répartition des biens et du solde de l'encours de la dette entre la

communauté de communes du Saint-Affricain, Roquefort Sept Vallons et les communes de Brasc, Montclar et La Bastide Solages 48



Préfecture Aveyron - 12-2022-09-13-00001 - Arrêté portant sur la répartition des biens et du solde de l'encours de la dette entre la

communauté de communes du Saint-Affricain, Roquefort Sept Vallons et les communes de Brasc, Montclar et La Bastide Solages 49



Feuille1

Page 1

Annexe 3

Référence Ordre Préteur Date Fin Taux Taux Type Périodicité Capital initial
07032315-1 1 BP 01/01/2017 27/08/2018 24 4,35 livret A A
07051114-1 1 BP 01/01/2017 24/11/2020 48 2,61 livret A A
07078349-1 1 BP 01/01/2017 14/11/2005 108 3,25 livret A S
07610657-1 10 BP 11/04/2006 11/04/2021 180 3,11 fixe T

Total  Banque Populaire

050270-1 9 /1 BFT 15/11/2008 15/11/2025 204 4,215 livret A T

Total BFT

6483261-1 1 CE 01/01/2017 10/12/2018 24 4,15 livret A A
8205643-1 1 CE 21/11/2012 05/11/2022 120 4,6 livret A T

Total Caisse d’Epargne

169883-1 1 CA 01/01/2017 10/01/2024 96 2,5 livret A A
40005112845-1 1 CA 01/01/2017 20/08/2022 72 4,89 livret A S
443579-1 1 CA 01/01/2017 05/03/2025 108 1,9 livret A A
922216-1 1 CA 23/11/2016 30/11/2028 144 0,89 livret A A
922233-1 1 CA 25/11/2016 28/11/2018 24 0,788 livret A T
959807-1 1 CA 19/12/2016 31/12/2031 180 1,49 livret A A

Total Crédit Agricole
50865183-1 1 CM 17/09/2012 30/09/2022 120 4,11 livret A T

Total Crédit Mutuel
12A75799-1 1 MSA 01/01/2017 25/01/2018 18 0 livret A S

Total mutualité sociale agricole

TOTAL

CC Saint Affricain Roquefort 7 vallons : répartition de la dette au 31/12/2017

Date 
Versement

Durée 
réelle

Capital restant au 
31/12/2017

42 612,19 21 759,65
30 179,98 22 924,03

141 303,46 127 550,30
300 000,00 82 941,89

514 095,63 255 175,87
2 346 199,06 1 104 095,83

2 346 199,06 1 104 095,83
16 780,45 8 560,78

150 000,00 83 538,61

166 780,45 92 099,39
56 292,38 49 849,62
78 813,33 67 211,75
95 214,14 85 411,94

135 000,00 124 290,12
250 000,00 250 000,00

83 784,00 78 758,02

699 103,85 655 521,45
200 000,00 105 196,41

200 000,00 105 196,41
4 929,45 1 643,15

4 929,45 1 643,15

3 931 108,44 2 213 732,10
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Direction Régionale de l'Environnement, de
l'Aménagement et du Logement d'Occitanie

Unité inter-départementale Tarn-Aveyron

Arrêté préfectoral de mise en demeure n°                                                     du 13 septembre 2022

en application de l’article L 171-8 du code de l’environnement pris à l’encontre de la
Communauté de Communes Decazeville-Aubin de respecter les prescriptions applicables aux
activités de collecte de déchets dangereux et non dangereux des rubriques n° 2710-1 et 2710-2

LA PRÉFÈTE DE L’AVEYRON
Chevalier de la Légion d’honneur

Vu le code de l'Environnement, en particulier ses articles L 171-6, L 171-8, L 172-1, L 511-1 et L 514-5 ;

Vu le décret du 29 juillet 2020 portant nomination de Madame Valérie Michel-Moreaux en qualité de
préfète de l’Aveyron ;

Vu l’arrêté préfectoral du 11 juin 2021, modifié par l’arrêté du 30 août 2021, donnant délégation de
signature à Madame Isabelle KNOWLES, secrétaire générale de la préfecture de l’Aveyron ;

Vu le récépissé de déclaration, daté du 26 juillet 2013, délivré à la Communauté de communes
Decazeville-Aubin pour les activités relevant des rubriques n° 2710-1 en déclaration, et n °2710-2 en
enregistrement ;

Vu l’arrêté ministériel du 26 mars 2012 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations
classées relevant du régime de l'enregistrement, au titre de la rubrique n° 2710-2 (installations de
collecte de déchets non dangereux apportés par leur producteur initial), et notamment les articles
suivants, qui disposent :

Article 21 - Moyens d'alerte et de lutte contre l'incendie
L'installation est dotée de moyens de lutte contre l'incendie appropriés aux risques et conformes
aux normes en vigueur, notamment :
[...]
- d'un ou plusieurs appareils d'incendie (prises d'eau, poteaux par exemple) d'un réseau public ou
privé d'un diamètre nominal DN100 ou DN150 implantés de telle sorte que tout point de la limite
de l'installation se trouve à moins de 100 mètres d'un appareil permettant de fournir un débit
minimal de 60 mètres cubes par heure pendant une durée d'au moins deux heures et dont les prises
de raccordement sont conformes aux normes en vigueur pour permettre au service d'incendie et de
secours de s'alimenter sur ces appareils. 
[...]
L'exploitant est en mesure de justifier au préfet la disponibilité effective des débits d'eau  [...]

 CS 73114
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Article 22 - Plans des locaux et schéma des réseaux
L’exploitant établit et tient à jour le plan de positionnement des équipements d’alerte et de secours
ainsi que les plans des locaux, qu’il tient à disposition des services d’incendie et de secours, ces
plans devant mentionner, pour chaque local, les dangers présents.
[…]

Article 27 - Prévention des chutes et collisions
Les piétons circulent de manière sécurisée entre chaque zones possibles de dépôts de déchets.
I. Lorsque le quai de déchargement des déchets est en hauteur, un dispositif anti-chute adapté est
installé tout le long de la zone de déchargement.
[…] 

Article 29 - Stockage rétention
[...]
IV.-Toutes mesures sont prises pour recueillir l'ensemble des eaux et écoulements susceptibles d'être
pollués lors d'un sinistre, y compris les eaux utilisées lors d'un incendie, afin que celles-ci soient
récupérées ou traitées afin de prévenir toute pollution des sols, des égouts, des cours d'eau ou du
milieu naturel. Ce confinement peut être réalisé par des dispositifs internes ou externes à
l'installation. Les dispositifs internes sont interdits lorsque des matières dangereuses sont stockées. 
[…]

Article 38 - Surveillance par l'exploitant de la pollution rejetée
Le cas échéant, l'exploitant met en place un programme de surveillance de ses rejets dans l'eau
définissant la périodicité et la nature des contrôles. Les mesures sont effectuées sous sa
responsabilité et à ses frais. 
[...]
Dans tous les cas, une mesure des concentrations des valeurs de rejet visées à l'article 35 est
effectuée tous les ans par un organisme agréé par le ministre chargé de l'environnement. 
[...]

Vu l’arrêté du 27 mars 2012 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées
pour la protection de l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 2710-1
(Installations de collecte de déchets dangereux apportés par leur producteur initial) ;

Vu le rapport de l'inspection des installations classées, en date du 21 juin 2022, faisant suite à
l’inspection de l’établissement réalisée le 9 juin 2022, transmis à l’exploitant par courrier
recommandé avec accusé de réception en date du 30 juin 2022, conformément aux articles L 171-6
et L 514-5 du code de l’environnement, afin qu’il puisse faire part de ses observations, dans un délai
de 15 jours ;

Vu la réponse par courriel de l’exploitant, en date 1er septembre 2022, qui ne permet pas de lever les
non-conformités faisant l’objet du présent arrêté de mise en demeure ;

Considérant que lors de la visite en date du 9 juin 2022, l’inspecteur de l’environnement a constaté
que l’exploitant :

• n’est pas en mesure de justifier la disponibilité effective d’un débit d'eau minimal de
60 m³/heure, pendant une durée d'au moins deux heures ;

• n’a pas établi de plan de positionnement des équipements d’alerte et de secours, ni de
plans des zones à risques ;

• n’a pas fait réaliser d’analyse des eaux de rejet dans le milieu naturel, depuis des années ;

Considérant que lors de cette même visite l’inspecteur de l’environnement a également constaté :
• l’absence de dispositif anti-chute, au niveau de la zone de déchargement des gravats ;
• l’absence de rétention des eaux d’extinction d’un incendie ou d’une pollution, sur la partie

inférieure de l’installation, peut avoir des conséquences sur la qualité des eaux de rejet
dans le milieu naturel ;
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Considérant que lors de la précédente inspection du 9 avril 2015, ces mêmes faits avaient fait l‘objet
d’observations de l’inspecteur et que des délais avaient été donnés à l’exploitant pour qu’il se
mette en conformité par rapport aux prescriptions non observées ;

Considérant que lors de l’inspection du 9 juin 2022, plusieurs de ces prescriptions n’étaient toujours pas
respectées, et que cela constitue un manquement aux dispositions des articles 21, 22, 27, 29 et 38
de l'arrêté ministériel de prescriptions générales du 26 mars 2012 ;

Considérant que face à ces manquements, il convient de faire application des dispositions de l’article      L
171-8 du code de l’environnement en mettant en demeure la Communauté de Communes
Decazeville-Aubin de respecter les prescriptions susvisées, afin d’assurer la protection des intérêts
visés à l’article L 511-1 du code de l’environnement ; 

Sur proposition de la secrétaire générale de la préfecture de l’Aveyron

ARRÊTE

Article 1er 
La Communauté de Communes Decazeville-Aubin, exploitant une déchetterie, sise au lieu-dit
LLe Montet M, à Aubin, est mise en demeure de respecter les dispositions de l’article 22 de l’arrêté
ministériel du 26 mars 2012 : établir un plan de positionnement des équipements d’alerte et de secours
ainsi qu’un plan des zones à risques, dans un délai de deux mois (60 jours), à compter de la notification
du présent arrêté.

Article 2
La Communauté de Communes Decazeville-Aubin est mise en demeure de respecter les dispositions des
articles suivants, dans un délai de trois mois (90 jours), à compter de la notification du présent arrêté :

• Article 21 de l’arrêté ministériel du 26 mars 2012 : de justifier la disponibilité effective d’un débit
d'eau minimal de 60 m³/heure, pendant une durée d'au moins deux heures et faire valider par les
services du SDIS de l’Aveyron les moyens de lutte contre l’incendie existants ;

• Article 27 de l’arrêté susvisé de mettre en place un système anti-chute, au niveau de la zone
supérieure de déversement des gravats, dans la benne dédiée ;

• Article 29-IV de l’arrêté susvisé : de disposer d’un dispositif de rétention des eaux d’extinction
d’un incendie ou d’une pollution accidentelle afin qu’il n’y ait aucun rejet dans le milieu naturel.
L’exploitant adressera à l’inspection, sous trois mois, un planning d’exécution ;

• Article 38 de l'arrêté susvisé : faire réaliser les analyses des eaux de rejet et les transmettre à
l’Inspection.

Article 3
La Communauté de Communes Decazeville-Aubin est tenue de transmettre au préfet et à l'Inspection les
justificatifs des travaux réalisés et des remises en conformité, au fur et à mesure de leur avancement (devis
de travaux, bon de commande, photographies…), dans les délais précisés par les articles 1 et 2. 

Article 4
En cas de non-respect des obligations prévues aux articles 1 et 2 du présent arrêté, dans les délais prévus
par ces mêmes articles, des sanctions seront arrêtées, indépendamment des poursuites pénales qui
pourraient être engagées à l’encontre de l’exploitant, conformément à l’article L 171-8 du code de
l’environnement.
Les délais courent, à compter de la date de notification à l’exploitant, du présent arrêté.
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Article 5 - Délais et voies de recours

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction.

Il peut être déféré auprès du tribunal administratif de Toulouse soit par courrier, soit par l’application
informatique télérecours accessible sur le site http://www.telerecours.fr :
1° Par les pétitionnaires ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter du jour où la décision leur
a été notifiée ;
2° Par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers pour les intérêts mentionnés à
l'article L 181-3 du code de l’environnement, dans un délai de quatre mois à compter de :
a) L'affichage en mairie dans les conditions prévues au 2° de l'article R 181-44 ;
b) La publication de la décision sur le site internet de la préfecture prévue au 4° du même article.

Le délai court à compter de la dernière formalité accomplie. Si l'affichage constitue cette dernière
formalité, le délai court à compter du premier jour d'affichage de la décision.

La décision mentionnée au premier alinéa peut également faire l'objet d'un recours gracieux auprès de
la préfète de l’Aveyron, ou hiérarchique auprès du ministre en charge de la transition écologique dans le
délai de deux mois.  Ce recours administratif prolonge de deux mois les délais mentionnés aux 1° et 2°.

En cas de recours gracieux ou hiérarchique exercé par un tiers contre la présente décision, l'autorité
administrative compétente, en application de l’article R 181-51 du code de l’environnement, en informe
le bénéficiaire pour lui permettre d'exercer les droits qui lui sont reconnus par les articles L 411-6 et L
122-1 du code des relations entre le public et l'administration.

Article 6 - Mesures de publicité

Une copie du présent arrêté est déposée à la mairie d’Aubin en vue de l’information des tiers.

Un extrait de cet arrêté est affiché, par les soins du maire d’Aubin, dans les lieux habituels d’affichage
municipal, pendant une durée minimum d’un mois.

Le même arrêté est publié sur le site internet de la préfecture de l’Aveyron, pour une durée minimale de
quatre mois.

Article 7 - Exécution

La secrétaire générale de la préfecture de l’Aveyron, le directeur régional de l'environnement, de
l'aménagement et du logement d’Occitanie, l'inspection des installations classées et le maire d’Aubin sont
chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution du présent arrêté dont copie sera notifiée à
l’exploitant.

Fait à Rodez, le 13/09/2022

Pour la préfète et par délégation,
La secrétaire générale,

Isabelle KNOWLES
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Arrêté n° 2022-8  du  12/09/2022

Objet :  Subdélégatin de signature en cas d’absence iu d’empêchement de
Madame  Brigite  ANGLADE,  directrice  du  secrétariat  général  cimmun
départemental de l’Aveyrin, aux agents placés sius sin autirité

LA DIRECTRICE DU SECRÉTARIAT GÉNÉRAL COMMUN DE L’AVEYRON

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifié rélatié aux droits ét libértis dés communés, dés
dipartéménts ét dés rigions, ét notammént son artclé 33 ;
Vu la loi d'oriéntaton n° 92-125 du 6 fiiriér 1992 rélatié à l’administraton térritorialé dé la
ripubliqué ;
Vu la loi n° 2003-809 du 13 août 2003 rélatié aux libértis ét résponsabilitis localés ;
Vu lé dicrét n° 92-603 du 1ér juillét 1992 modifi portant ccarté dé la diconcéntraton ;
Vu  lé  dicrét  n°  2003-373  du  29  airil  2003  modifi  rélatf  aux  pouioirs  dés  priféts,  à
l'organisaton ét à l’acton dés sériicés dé l’État dans lés rigions ét lés dipartéménts ;
Vu lé dicrét n° 2009-1383 du 3 dicémbré 2009 modifi rélatf aux diréctons dipartéméntalés
intérministiriéllés ;
Vu lé dicrét n°2019-1593 du 31 dicémbré 2019 rélatf aux émplois dé dirécton dé l’État,
Vu lé dicrét du 29 juillét 2020 portant nominaton dé madamé Valirié MICHEL-MOREAUX én
qualiti dé Prifèté dé l’Aiéyron ;
Vu  lé  dicrét  n° 2020-99  du  7  fiiriér  2020  rélatf  à  l’organisaton  ét  aux  missions  dés
sécritariats giniraux communs dipartéméntaux ;
Vu lé dicrét n° 2020-1050 du 13 août 2020 modifant lé dicrét n° 2009-1383 du 3 dicémbré
2009 rélatf aux diréctons dipartéméntalés intérministiriéllés ;
Vu la circulairé du 12 juin 2019 du Prémiér ministré, rélatié à la misé én œuiré dé la riformé
dé l’organisaton térritorialé dé l’État ;
Vu la circulairé n° 6103/SG du 2 août 2019 du Prémiér ministré, rélatié à la consttuton dé
sécritariats  giniraux  communs  aux  prifécturés  ét  aux  diréctons  dipartéméntalés
intérministiriéllés ;
Vu  l’arrêti  du  28  dicémbré  2017  modifi,  portant  diligaton  dé  pouioir  én  matèré  dé
récrutémént ét dé géston dés pérsonnéls administratfs du ministèré dé l’intiriéur ;
Vu l’arrêti n° 21/0058/A du 11 janiiér 2021 portant nominaton dé madamé Brigité ANGLADE,
diréctricé du sécritariat giniral commun dipartéméntal dé l’Aiéyron à comptér du 1ér janiiér
2021 ;
Vu l’arrêti priféctoral du 5 octobré 2020 portant organisaton du sécritariat giniral commun ;

1/4

Secrétariat Général Commun 
Départemental de l’Aveyron

7 placeCharles de Gaulle 
12031 RODEZ CEDEX 9
Mél. : sgc-direction@aveyron.gouv.fr
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Vu l’arrêti priféctoral n° 2021-27 du 12 mai 2021 donnant diligaton dé signaturé à Mmé
Brigité ANGLADE, diréctricé du sécritariat giniral commun dipartéméntal dé l’Aiéyron ;

Sur propositon dé la diréctricé du sécritariat giniral commun dipartéméntal dé l’Aiéyron ;

A R R Ê T E

Artcle 1     :  
En cas d’abséncé ou d’émpêccémént dé Mmé Brigité ANGLADE, la diligaton dé signaturé qui
lui ést confirié par lés artclés 1 à 5 dé l’arrêti priféctoral du 12 mai 2021 ést donnié à Mmé
Estéllé MARIN, diréctricé adjointé du sécritariat giniral commun dipartéméntal.

Artcle 2     :  
En cas  d’abséncé  ou d’émpêccémént  simultanis  dé  Mmé Brigité  ANGLADE,  diréctricé  du
sécritariat  giniral  commun dipartéméntal ét  dé  Mmé Estéllé  MARIN,  diréctricé  adjointé,
subdiligaton dé signaturé pour la corréspondancé couranté, lés piècés administratiés ét lés
copiés dé documénts cértfiés conformés à l’original, dans léurs domainés dé compiténcés ét
sériicés réspéctfs, ést accordié à :

- M. Tciérry CASTAN, ccéf du sériicé Budgét Commandé Publiqué Immobiliér,
- Mmé Josiané PRADELS, ccéfé du sériicé logistqué,
-  M.  Jéan-Baptsté  BOUGON, ccéf  du  Sériicé  Intérministiriél  Dipartéméntal  dés  Systèmés
d’Informaton ét dé Communicaton (SIDSIC)

Artcle 3        :     
En cas  d’abséncé  ou d’émpêccémént  simultanis  dé  Mmé Brigité  ANGLADE,  diréctricé  du
sécritariat  giniral  commun dipartéméntal ét  dé  Mmé Estéllé  MARIN,  diréctricé  adjointé,
subdiligaton dé signaturé, dans la limité dé  3 000 €, ést accordié, dans léurs domainés dé
compiténcés ét sériicés réspéctfs, à :

- M. Tciérry CASTAN, ccéf du sériicé Budgét Commandé Publiqué Immobiliér,
- Mmé Josiané PRADELS, ccéfé du sériicé logistqué,
-  M.  Jéan-Baptsté  BOUGON, ccéf  du  Sériicé  Intérministiriél  Dipartéméntal  dés  Systèmés
d’Informaton ét dé Communicaton (SIDSIC)

Cété subdiligaton porté sur l’éngagémént,  la constataton ét  la cértfcaton dés sériicés
faits, la liquidaton, lé mandatémént dés dipénsés, lés ordrés à payér, l’imission dés ttrés dé
pércépton ainsi qué la saisié ét la ialidaton dés actés corréspondants dans lés applicatons
informatqués fnancièrés.
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Artcle 4        :     
Sont atributairés dé cartés accat :
Mmé Estéllé  MARIN, diréctricé  adjointé du sécritariat  giniral  commun dipartéméntal  dé
l’Aiéyron, pour lés dipénsés réléiant du programmé 353 (administraton térritorialé dé l’État)
dans la limité d’un profl carté accat dé 35 000 €.
M. Alain CREBASSA, adjoint à la ccéfé du sériicé Logistqué, pour lés dipénsés réléiant du
programmé 353 (administraton térritorialé dé l’État), dans la limité dé déux profls carté accat
dé 35 000 € ccacun.

Artcle 5        :     
Diligaton ést donnié à M. Tciérry CASTAN, ét én cas d’abséncé ou d’émpêccémént, à Mmé
Floréncé MAGNES ét Mmé Valirié ESPEILLAC, pour saisir dans l’outl ccorus l’énsémblé dés
icriturés dé programmaton liiés au rôlé « RUO ccorus » pour lés programmés suiiants :
- 353, administraton térritorialé dé l’État
- 723, opiratons immobilièrés ét éntrétén dés bâtménts dé l’État
- 339, Fonds pour la transformaton dé l’acton publiqué
- 362, Plan dé rélancé, programmé icologié
- 363, Plan dé rélancé, iolét compittiiti – Bâtmént dé l’État 
- 215, conduité ét pilotagé dés politqués dé l’agriculturé- acton socialé
- 216, conduité ét pilotagé dés politqués dé l’intiriéur- acton socialé
- 176, policé natonalé- acton socialé
- 206, sicuriti ét qualiti sanitairé dé l’aliméntaton- acton socialé
- 217 conduité ét pilotagé dé l’icologié, dé l’inérgié du diiéloppémént durablé ét dé la mér-
acton socialé
- 123, conduité ét soutén dés politqués sanitairés, socialés du sport dé la jéunéssé ét dé la iié
associatié- acton socialé

Artcle 6 :
Diligaton  ést  donnié,  quél  qué  soit  lé  montant,  à  Mmés  Floréncé  MAGNES,  Valirié
ESPEILLAC,  Sabiné JOFFRE, Viiiané PEIGNE ét  Syliié PORTES  pour éféctuér lés démandés
d’accat,  éngagéménts dé dipénsés,  constataton ét  cértfcaton dé sériicé fait,  ialidatons
budgitairés  dans  lés  outls  ccorus  didiis :  « ccorus cœur »,  « ccorus  communicaton »,
« ccorus diplacéménts témporairés » ét « ccorus formulairés ».

Artcle 7 :
Lé  prisént  arrêti  éntré  én  iiguéur  lé  léndémain  dé  sa  publicaton  au  récuéil  dés  actés
administratfs ét annulé touté dispositon prisé antiriéurémént.

3/4

Secrétariat Général Commun 12 - 12-2022-09-12-00001 - Subdélégation signature SGCD 59



Artcle 8 :
Cét  arrêti  péut  fairé  l’objét  d’un  récours  conténtéux  auprès  du  tribunal  administratf  dé
Toulousé dans un dilai dé déux mois à comptér dé sa notfcaton ou dé sa publicaton.
Lés partculiérs péuiént diposér un récours auprès du tribunal administratf par la ioié du
« tilirécours citoyéns » (https://www.telerecours.fr)

Artcle 9 : La diréctricé du sécritariat giniral commun dipartéméntal ét la diréctricé adjointé
du sécritariat giniral commun dipartéméntal sont ccargiés, ccacuné én cé qui la concérné,
dé  l’éxicuton du  prisént  arrêti  qui  séra  publii  au  récuéil  dés  actés  administratfs  dé  la
prifécturé.

La directrice du secrétariat général
cimmun départemental,

Signé

Brigite ANGLADE
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